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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décision du 23 avril 16]. 


Le Président de la République, 


Vu la Constitution et notamment l’article 16, 
Après consultation du Premier ministre, du Président du Sénat et du Président de 


l’Assemblée nationale, 


Après consultation du Conseil constitutionnel et vu l’avis motivé de celui-ci en date 


du 23 avril 1961, 
Décide : 
Art. — 


Il est fait application de l’article 16 de la Constitution. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de la br 
française. Elle entre immédiatement en vigueur. 


Fait à 


Paris, le 23 avril 1961. 


C. DE GAULLE. 
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Message du général de Gaulle, Président de la République française, du 23 avril 1961. 


Un pouvoir insurrectionnel s'est établi en Algérie par un pronunciamiento militaire. 
Les coupables de l’usurpation ont exploité la passion des cadres de certaines unités 
spécialisées, l’adhésion enflammée d’une partie de la population de souche européenne 
qu'égarent les craintes et les LUE l'impuissance des responsables submergés par la 


conjuration militaire. 


Ce pouvoir a une apparence : un quarteron de généraux en retraite. Il a une réalité : un 
groupe d'officiers, partisans, ambitieux et fanatiques. Ce groupe et ce quarteron pos- 
sèdent un savoir-faire expéditif et limité. Mais ils ne voient et ne comprennent la nation et 
le monde que déformés à travers leur frénésie. Leur entreprise conduit tout droit à un 
désastre national. 


Car l'immense effort de redressement de la France, entamé depuis le fond de l’abîme, 
le 18 juin 1940 ; mené ensuite jusqu’à ce qu’en dépit de tout la victoire fût remportée, 
l'indépendance assurée, la République restaurée ; repris depuis trois ans, afin de refaire 
l'Etat, de maintenir l'unité nationale, de reconstituer notre puissance, de rétablir notre 


rang au dehors, de poursuivre notre œuvre outre-mer à travers une nécessaire décoloni- 
sation, tout cela risque d’être rendu vain, à la veille même de la réussite, par l'aventure 


odieuse et stupide des insurgés en Algérie. Voici l'Etat bafoué, la nation défiée, notre 


puissance ébranlée, notre prestige international abaissé, notre place et notre rôle en Afrique 


compromis. Et par qui ? Hélas ! hélas ! hélas ! par des hommes dont c'était le devoir, l'hon- 


neur, la raison d’être de servir et d’obéir. 


Au nom de la France, j'ordonne que tous les moyens, je dis tous les moyens, soient 
employés pour barrer partout la route à ces hommes-là, en attendant de les réduire. J'in- 
terdis à tout Français et, d’abord, à tout soldat d’exécuter aucun de leurs ordres. L’argument 
suivant lequel il pourrait être localement nécessaire d'accepter leur commandement, sous 
prétexte d'obligations opérationnelles ou administratives, ne saurait tromper personne. Les 
seuls chefs, civils et militaires, qui aient le droit d'assumer les responsabilités, sont ceux 
qui ont été régulièrement nommés pour cela et que, précisément, les insurgés empêchent 
de le faire. L'avenir des usurpateurs ne doit être que celui que leur destine la rigueur des 
lois. 


Devant le malheur qui plane sur la Patrie et la menâce qui pèse sur la République, ayant 
pris l’avis officiel du Conseil constitutionnel, du Premier ministre, du Président du Sénat, 
du Président de l’Assemblée nationale, j'ai décidé de mettre en-œuvre l’article 16 de notre 
Constitution. A partir d'aujourd'hui, je prendrai, au besoin directement, les mesures qui 
me paraîtront exigées par les circonstances. Par là même, je m’affirme, pour aujourd’hui 
et pour demain, en la légitimité française et républicaine que la nation m’a conférée, que 
je maintiendrai, quoi qu'il arrive jusqu’au tèérme de mon mandat ou jusqu’à ce que me 
manquent, soit les forces, soit la vie, et dont je prendrai les moyens d’assurer qu’elle 
demeure après moi. 


Françaises, Français ! Voyez où risque d’aller la France par rapport à ce qu’elle était 


en train. de redevenir. 


Françaises, Français ! Aidez-moi ! ! 
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Décision du 24 avril 1961 relative à la durée de l'état d'urgence. 


Le Président de la République, 


Vu la Constitution, et notamment son article 16; 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 ; 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence, 
modifiée par la loi n° 55-1080 du 7 août 1955 et par l'ordonnance 
n° 60-372 du 15 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 61-395 du 22 avril 1961 portant déclaration 
de l'état d'urgence, ensemble le décret n° 61-396 du 22 avril 1961 
relatif à l'application de l’état d'urgence ; 

Le Conseil constitutionnel entendu, 


Décide : 


Art. 1°’. — La durée de l’état d'urgence, déclaré et mis en 
application par les décrets susvisés du 22 avril 1961, est pro- 
longée jusqu’à nouvelle décision. 

Art. 2. — Le Premier ministre, les ministres et secrétaires 
d'Etat sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1961. 

C. DE GAULLE. 


Décision du 24 avril 1961 étendant l'application 
de l'ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958. 


Le Président de la République, 


. Vu la Constitution, et notamment son article 16; 
Vu l'ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958; 
Vu la décision en date du 28 avril 1961; 

Le Conseil constitutionnel entendu, 


Décide : 


Art. 1°. — Par application de l’article 16 de la Constitution, 
les dispositions de l’ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958 sont 
applicables à toute personne qui, par quelque moyen que ce 
soit, participe à une entreprise de subversion dirigée contre les 
autorités et les lois de la République ou encourage cette sub- 
version. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre de l’intérieur sont chargés de l’exécu- 
tion de la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1961. 

C. DE GAULLE. 


Décision du 24 avril 1961 relative aux sanctions disciplinaires 
à l'encontre des fonctionnaires publics ou des militaires 
participant à une entreprise de subversion. 


Le Président de la République, 


Vu la Constitution, et notamment son article 16; 
Vu la décision en date du 23 avril. 1961 ; 
Le Conseil constitutionnel entendu, 


Décide : 


Art. 1*. — Tout fonctionnaire public ou tout militaire qui 
participe à une entreprise de subversion dirigée contre les auto- 
rités ou les lois de la République ou qui encourage ou facilite 
cette entreprise peut être révoqué ou destitué par décret après 
avoir été mis en demeure de présenter ses observations. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, cette mesure peut être 
prononcée sans autre formalité. 

La formalité de la mise en demeure est elle-même supprimée 
à l’égard de tout fonctionnaire public ou de tout militaire qui, 
sans droit, prend ou conserve un commandement civil ou mili- 
taire et se rebelle contre les autorités ou les lois de la République. 


Art. 2. — Le Premier ministre et les ministres et secrétaires 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli 
cation de la présente décision, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française. i 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. “is 
C. DE GAULLE. 


Décision du 24 avril 1961 relative à la garde à vue. 


Le Président de la République, % 

Vu la Constitution, et notamment son article 16; 

Vu l'ordonnance n° 60-123 du 13 février 1960 modifiant cer 
tains articles du code de procédure pénale ; 

Vu la décision en date du 23 avril 1961; 

Le Conseil constitutionnel entendu, 


Décide : 


Art. 1”. — Par application de l’article 16 de la Constitution, 
le délai de cinq jours prévu à l'ordonnance n° 60-123 du 
13 février 1960 est porté à quinze jours. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre de l’intérieur sont chargés de l’exécu- 
tion de la présente décision, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 


CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


Avis du Conseil constitutionnel. 


Le Conseil constitutionnel, 
Vu l’article 16 de la Constitution ; 


Vu les articles 52, 53 et 54 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ; 


Vu la lettre du 22 avril 1961 par laquelle le 
Président de la République consulte le Conseil 
constitutionnel sur l’éventuelle application de l’ar- 
ticle 16 de la Constitution ; 


Considérant qu’en Algérie, des officiers généraux 
sans commandement et, à leur suite, certains élé- 
ments militaires sont entrés en rébellion ouverte 
contre les pouvoirs publics constitutionnels dont 
ils usurpent l’autorité ; qu’au mépris de la souve- 
raineté nationale et de la légalité républicaine, ils 
édictent des mesures de la seule compétence du 
Parlement et du Gouvernement ; qu’ils ont mis 
hors d’état de remplir leurs fonctions et privé de 
leur liberté les plus hautes autorités civiles et mili- 
taires d'Algérie dépositaires des pouvoirs qui leur 
ont été délégués par le Gouvernement de la Répur- 
blique en vue d’assurer la sauvegarde des intérêts 
nationaux. ainsi qu’un membre du Gouvernement 
même ; que leur but avoué est de s'emparer du 
pouvoir dans l’ensemble du pays ; 
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Considérant qu’en raison de ces actes de..sub- 
version, d’une part, les institutions de la République 
se trouvent menacées d’une manière grave et immé- 
diate, d'autre part, les pouvoirs publics constitu- 
tionnels ne peuvent fonctionner d’une façon 


régulière, 
Est d'avis : 

que sont réunies les conditions exigées par la 
Constitution pour l'application de son article 16. 


Délibéré par le Conseil constitutionnel dans 
sa séance du 23 avril 1961. 
Le président, 


LÉON NOËL. 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-404 du 24 avril 1961 portant ouverture 
du droit de réquisition. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires ; 
_Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la nation 
pour le temps de guerre, et notamment son titre II, ensemble 
les textes pris pour son application ; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 ‘janvier 1959 portant orga- 
nisation générale de la défense ; 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955, modifiée, instituant un 
état d'urgence ; 

Vu le décret n° 61-395 du 22 avril 1961 portant déclaration 
de l’état d'urgence, ensemble le décret n° 61-396 du 22 avril 1961 ; 

Vu l’article 2 (alinéa 2) du décret du 5 novembre 1870 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ler, — Le droit de réquisition est ouvert sur l’ensemble 
pe territoire métropolitain. 

2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
Pr la Ré ublique française et entrera immédiatement en vigueur 
conformément aux dispositions de l'orticle ? (alinéa 2) du décret 
du 5 novembre 1870. 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
_ROGER FREY. 


L 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 20 avril 1961 portant intégration d'un administrateur 
civil (ex-cadre du Maroc) dans le corps des administrateurs civils 
du secrétariat général du Gouvernement. 


Par décret en date du 20 avril 1961, M. Grillet (Albert) 


nistrateur civil de classe exceptionnelle des services du NE | 


ministre (ex-cadre du Maroc), est intégré, à compter du 1° mars 1961, 
au corps des administrateurs civils du secrétariat général du 
Gouvernement en qualité d’administrateur civil de classe excep- 
me avec une ancienneté dans cette classe du 1° jan- 
vier 

M. Grillet His placé en ge À détachement, à compter 
1, auprès de la caisse algérienne d'aménagement 

err 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Ecole nationale d‘’administration. 


Par arrêté du 9 mars 1961, il est mis fin, à compter du 10 mars 
1961, pour cause d’inaptitude physique, à la scolarité à l’école natio- 
nale d’administration de Mme Rose Poujat, élève de cette école. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-405 du 24 avril 1961 portant rappel sous les drapeaux 
de militaires de la disponibilité et des réserves. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, 
ensemble le décret du 20 mars 1939 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
sation générale de la défense ; 

Vu l’article 2 (alinéa 2) du décret du 5 novembre 1870 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les militaires de tous grades de la disponibilité 
et des réserves, résidant sur le territoire métropolitain, pour- 
ront être rappelés sous les drapeaux dans les conditions fixées 
par le ministre des armées. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et entrera immédiatement en vigueur conformément aux 
dispositions de l’article 2 (alinéa 2) du décret du 5 novembre 1870. 

Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
_ PIERRE MESSMER. 


Décret du 24 avril 1961 portant destitution d'officiers généraux 
et d'officiers supérieurs. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 portant mise en application 
de l’article 16 de la Constitution ; 

Vu la décision en date du 24 avril 1961 relative aux sanctions 
disciplinaires à l’encontre des fonctionnaires publics et des militaires 
participant à une entreprise de subversion, 

Décrète : 

Art. 1°". — Sont destitués : : 

Le général d’armée aérienne Challe (Maurice), en congé du person- 
nel navigant de l’armée de Fair. * 

Le général d’armée Salan (Raoul), de la 2° section du cadre de 
l’étatmajor de l’armée de terre. 

Le général d’armée Zeller (Marie-André), de la 2° section du cadre 
de l'état-major de l’armée de terre. 

Le général d'armée aérienne Jouhaud (Edmond), en congé du 
personnel navigant de l’armée de l'air 


Le général de brigade Ne (Paul), de la 2° section du cadre 
de l'état-major de l'armée de terre. 


Le général de brigade Petit (André). 

Le colonel d’infanterie Godard (Yves). 

Le colonel de l’armée blindée et cavalerie Argoud (Antoine), 

Le colonel d'infanterie Broizat (Joseph). 

Le colonel d'infanterie Gardes (Jean). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
— +- 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 avril 1961 rapportant les dispositions d'un précé- 
dent décret et plaçant un greffier en chef en position de 


Par décret en date du 20 avril 1961, sont rapportées les dispositions 
du 31 décembre 1959 portant détachement de M. Llech 

M. Liech (André), greffier en chef d’un tribunal de 3° classe, est 
placé en position de service détaché auprès du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions dans le cadre supérieur des 
secrétariats-greffes des tribunaux modernes du Maroc pendant une 
période de deux ans, à compter du 1°" août 1959. 

Le présent détachement est prononcé conformément aux dispo- 
sitions de la loi n° 57-671 du 1° août 1957. 


Décret portant changement de noms. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1961, page 2781, 
ire colonne, 67° ligne : 
Au lieu de: 
« 1° Goldenberg (Marcel), né le 28 août 1916 à Bucarest (Bulga- 
Lire : 


(Marcel), né le 28 août 1916 à Bucarest (Rouma- 
€) ». 


Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


‘D'un jugemeñt rendu le 19 avril 1961 par le tribunal de grande 
instance de Brest statuant contradictoirement en matière discipli- 
naire, il appert que M‘ Mocaer, notaire à la résidence de Guipavas 
(Finistère), a été condamné à la peine de la suspension pendant 
une-durée de un an, à compter du 21 juin 1960, et que M* Cozie, 
(Finistère), a été nommé de 
son étude, 


Par jugement du tribunal de grande instance d’Alès rendu le 
15 mars 1961, devenu définitif, M° Coen (Alexandre-Sydney), avoué 
près ledit tribunal, a été destitué. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 19 avril 1961, a été 
approuvée la délibération du conseil municipal de Dinard (Ile- 


et-Vilaine) tendant à donner le nom de Thomas-Edison à une voie 


publique de cette, commune, 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 19 avril 1961, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Sainte-Marie- 
aux-Chênes (Moselle) tendant à donnér le nom de Général-de-Gaulle 
à une voie publique de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 19 avril 1961, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Tourcoing 
(Nord) tendant à donner le nom d’Antoine-Van-Dyck à une voie 
publique de cette commune. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 18 avril 1961 portant nomination d'un commissaire 
général adjoint de la section française à l'exposition internationale 
du travail de Turin 1961. 


Par décret en date du 18 avril 1961, M. Henri de La Croix, 
conseiller d’ambassade honoraire, est nommé commissaire général 
adjoint de la section française à l'exposition internationale du 
travail de Turin 1961. 


Transfert de crédits. 
Le ministre des. finances et-des affaires économiques; : 
Vu l'article 14 de l'ordonnance n° du 2 janvier 1959 portant 
u oi de nces e textes portan ouverture et annula on 
de crédits pour 1961, 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1961, un crédit. de paiement de 
110.000 NF applicable au budget et au _.—— mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent arrêté: ris 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de Men de 110.000 NF 
applicable au budget ‘et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


République “{rançaise. 


Fait à Paris, le 21 avril 1964. 
Le ministre des et des 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du Nedgetr 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


 TARLEAU À 


SERVICE 


“CONSTRUCTION 


Equipement en immeubles pour les services 
de la 57-90 110.000 


SERVICE 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Services des travaux publics et des trans- 
orts, — Acquisitions de terrains et cons- 
uctions immobilières. ......... 57-90 110.000 


Par arrêté en date du 19 avril 1961, les contrôleurs du Trésor 
dont les noms suivent, admis aux concours des 17, 18, 19 et 
20 juillet 1957.et 5, 6 et. 7 juillet 1960. pour lemploi. di pecteur 
stagiaire du Trésor, ee: été placés en service détaché pour da 
durée de leur stage, à :corapter des dates ci-dessous. lntlinées : 


Concours des. 17, 18, 19 èt 20 juillet 1957. 


A compter du 1°" septembre 1960. 
Mlle Jacquelin (Renée). 


A compter du 13 septembre 1960. 
Mlle Le Baut (Agnès). 


Concours des 5, 6 et 7 juillet 1960. 


A compter du 10 octobre 1960. 


Meynier (Irénée). Dubhoscq (Claude- |Ferreira (Manuel). 
Huguenin (Georges). Pierre). : =: {Obrecht (Jean-Marie). 
Chappart (André). Naute (Henry). Pons (François). 
Conet (Madeleine). Doucet (Jacques). Déguine (Jacques). 
Bochet (André). Procureur (Daniel). Descombes' (Jean). 
Kniesbeck (Ghislaine). | Danteny (Lucien). .|Baudier (René). 
Schaller (Roger). Saoula (Alexandre), |Albert (Jean-Claude). 
Delannoy (Marie- Guilloreau (Robert). |Lemaitre (Marie- 
Jeanne). Tronchere (Gilberte). Louise). 
Parmentelot (Jean). | Vilieminot (Pierre). |Saulais (Andrée). 
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Plassard (Claude). Berthommeau Coutin (Yves). 
Mathe (Maurice). (Pierre). Rasie (Jean). 
Brandon Mancel (Paul). Cliquennois (Gérard). 
Lecœuvre | Macoïin (Yves). Coat (Yves), 
Roy (Yves). Tachau (Suzanne). Vanicat (Michelle). 


Carreras (Eugène). Gonin (Marius). 
Stadelwieser (Gérard). eno (Robert).  |Louton (Jean-Marie) 
Delaporte (Lucien). Debonnet (Robert). à 4 
Marcellesi (Paul). Boutin (Geneviève). |Maitre (Mauricette). 
Not (Paulette). Calmels (Marguerite). Teyssonneyre 


Gautier (François). 
Prades (Bernard). 


Vergucht (Jacques). | Pibouin (Louis). (Georges). 

Bosco (Gaston). Gautier. (Pierre). Quiniou (Gisèle). 

Creunier (Christian). | Theault (Jean-Claude).| Burc (Bernard). 

Caron (André). Archambault Cardon (Michel). 

Houdayer (Claude- (Maurice). Joyeux (Michel). 
Jean). Menjon (Robert). Delay (Michèle). 

Gamess (Ernest). Roels (Arlette). De Bermond de Vaulx 

Petitpas (Jean). Bordas (James). B j 

Hebrard (Jean). Friot (Rémy). gg 


Legall (Fernand). 
Janvre (Philippe). Vernier (Francine). 
Magallon (Gaston). Guionnet (Roland). 


A compter du 17 octobre 1960. 
Pennec (Jean-Pierre). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Demoutiez (Albert). 
Pasquier (Claudine). 
Tamin (Charles). 


Salgues (René). 


Par décret en date du 20 avril 1961, M. Bracquart, inspecteur prin- 
cipal des transports, inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
de contrôleur général des transports, est promu contrôleur général 
des transports de 2° classe à compter du th octobre 1960. 


Décret du. 20 avril 1961 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur général des transports (administration centrale). 


Par décret en date du 20 avril 1961, M. Maurel (Gaston), contrô- 
leur général des transports (classe exceptionnelle) à l’administration 
centrale des travaux publics (direction des transports terrestres), est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite 
d'âge, à compter du 23 avril 1961, 


Décret du 20 avril 1961 portant promotion 
au grade d’ingénieur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 20 avril 1961, M. Dupouy (Georges), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur général, est promu ingénieur général des 
ponts et chaussées de 2° classe pour compter du 16 février 1961. 


Création de cantonnements de pêche en Méditerranée. 


Le ministre des travaux publies et des transports, 


Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime côtière; | 


Vu le décret du 19 novembre 1859 portant règlement sur la pêche 


‘maritime côtière dans le 5° arrondissement maritime ; 


Vu le décret du 10 mai 1862, et notamment son article 7; 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1944 portant réorganisation des pêches 
maritimes, et notamment son article 4; 

Vu l'avis de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times, 


Arrête : 


— Il est constitué, par application de article 7 du 
décret “a 10 mai 1862 susvisé, nn réserves ou cantonnements 


littoraux à l’Ouest de Marseille dans les zones situées en deçà des 


3 milles de la laisse de basse mer définies ci-dessous : 

De l'embouchure du Rhône à la pointe de l’Espiguette, avec subdi- 
vision en deux secteurs ainsi limités : 

1. — Rhône-—Petit Rhône. 

2. — Petit Rhône-—Cap Espiguette. 

De l'embouchure de l'Aude à avec subdivision en 
deux secteurs ainsi limités : 

1. — Aude--Cap Leucate. 

2. — Cap Leucate-—Canet-Plage. 

Art. 2. — Dans chacun de ces cantonnements, l’emploi des arts 
traînants est, pour une période de trois ans, tour à tour interdit 
dans l’un des deux secteurs et autorisé dans l'autre. 


certaines catégories d'appareils thermiques des 


une ‘à ‘Marseille dans les conditions prévues à article 13 du 
décret du 10 mai 1862 fixeront les dates et les modalités d’applica- 
tion du présent arrêté et accorderont, à titre transitoire, les 
dérogations qui seront reconnues nécessaires. 


Art. 4. — L'arrêté du 29 mars 1957 portant réglementation de la 
pêche au gangui et engins assimilés dans les eaux du syndicat du 
Grau-du-Roi, et prorogé par l'arrêté du 18 mars 1960, est à nouveau 
prorogé jusqu’à la parution des textes visés à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
nm 4 française et inséré au Bulletin officiel de la marine 
marchande. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Modification de l'arrêté du 17 mars 1958 relatif aux conditions 
d'application du décret n° 57-478 du 8 avril 1957 aux appareils 
de cuisson et aux appareils pe — “4 pour la production d'eau 
chaude alimentés aux gaz de pétrole liquéfiés. 


Le ministre de l’industrie, 
Vu la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l'utilisation de l'énergie ;: 


Vu la loi n° 1987 et le décret n° 1988 du 24 mai 1941 sur le 
statut de la normalisation ; 

Vu le décret n° 57-478 du 8 avril 1957 portant application à 
dispositions de la loi 
du 10 mars 1948 ; 

Vu larrêté du 17 mars 1958 fixant les meme en d'application 
aux appareils ménagers pour la production d’eau pe nn alimentés 
aux gaz de pétrole near 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1 homologuant 
vier 1961 la norme NF D. 532 (juillet 1960), 


à la date du 1‘ jan- 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans l'arrêté du 17 mars 1958 susvisé et dans son 
annexe, la référence à la norme NF M. 88.762 (janvier 1958) est 
remplacée par la référence à la norme NF D. 35.321 (juillet 1960). 

Les chapitres, articles et paragraphes figurant dans le tableau 
annexé à l'arrêté susvisé sont conservés, à l’exception de l'article 1°, 
321-4, qui est supprimé. 


Art. 2. — Le vice-président du comité consultatif de l’utilisation 
de l'énergie, le directeur des industries mécaniques et électriques, 
le directeur des carburants et le commissaire à la normalisation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
ae arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 19 avril 1961. - 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Transport de gaz. 


Par arrêté du 19 avril 1961, sont déclarés d'utilité publique, en 
vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction de canalisations de transport de gaz entre Montauban 
et Decazeville, sur le territoire des communes ci-après désignées des 
départements suivants : 


Tarn-et-Garonne. 


Montauban, Aubias, (Cayrac, Réalville, Caussade, Monteils, 
Septfonds, Saint- Antonin, Lavaurette, Caylus, Lacapelle-Livron, Loze, 
Puylagarde, Malothe-Capdevielle, Saint-Etienne-de-Tulmont, Mirabel, 
Nègrepelisse, Saint-Vincent-d’Autejac, Saint-Cirq, Puylaroque, Espinas, 
Saint-Projet, Parisot. 


Aveyron. 


Vailhourles, Martiel, Savignac, Sainte-Croix, Touloujac, Villefranche- 
de-Rouergue, Villeneuve. Saint-igest Drulhe, Peyrusse-le-Roc, Galgan, 
Aubin, Decazeville, Viviez, Rouquette, Morlhon, Saint-Rémy, 
Malleville, Salles-Courbaties, Ron Valzergues, Vaureilles, les 
Albres, Montbazens, Boisse-Penchot. 


Lot. 
Vidaillac, Laralière. 
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Minés. 


Par arrêté en date du 17 avril 1961, M. Leleon (Henri), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat (mines) à l’arrondissement minéra- 
logique de Rennes, a été autorisé à faire valoir ses droits à la retraite 
Te rl du 21 avril 1961, date à laquelle il atteindra la limite 

‘âge. 


Service des carburants. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. Lucas (Jacques), ingénieur 
du cadre spécial des carburants, a été placé en service détaché 
auprès du ministère de l'éducation nationale pour occuper les 
fonctions de chef de travaux à la facuité -de Strasbourg, pour 
une durée maximum de-cinq ans à compter du 1°" juillet 1958. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Ouverture de concours Nu gi le recrutement d'agents techniques 
es eaux et forêts. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 


Vu ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
générai des fonetionnaires ; 

Vu le décret n° 60-956 du 6 septembre 1960 relatif à la fusion 
des corps techniques algériens des eaux et forêts, de la défense 
et de la reStauration des sols ävec les corps. métropolitains 
correspondants ; 


Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu- 
laires dans les services dé l'Etat en Algérie, dans les services de 
l'Algérie et dans les établissements publics de l’Algérie, complété 
et modifié par le décret n° 60-1048 du 24 septembre 1960 ; 


Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des corps 
techniques de l’administration des eaux et forêts, modifié et 
complété par le décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959, 


Arrêtent : 


Art, 1°. — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée, au cours de lannée 1961, l’ouverture d’un concours 
pour le recrutement de 438 agents techniques des eaux et forêts. 

Sur ce nombre, 233 emplois portent exercice de fonctions en 
Algérie. 

Outre les emplois mis au concours, sont réservés aux Français 
musulmans d'Algérie : 

23 emplois vacants en métropole, en application de l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée ; 

175 emplois vacants en Algérie, en application de l'article 17 
du décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Les candidats reçus au concours prévu à l’article 1° 
seront äppelés à «opter, au moment de leur inscription sur une 
liste unique d’agrément dans l’ordre de leur classement et dans 
la mesure des places offertes, entre un emploi en métropole et 
un emploi en Algérie. 


Art. 3. — Il pourra être dressé une liste spéciale complémentaire 
d'agrément. Dans la limite des besoins du service, les candidats 
ayant obtenu les notes minimales exigées par le règlement du 
concours, mais classés à un rang ne leur permettant pas de 
figurer sur la liste normale d'agrément, pourront demander à être 
inscrits sur cette liste spéciale complémentaire, qui sera valable 
exclusivement pour une nomination en Algérie. 


Art. 4 — Le directeur général des eaux et forêts au ministère 
de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
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Retrait d'autorisation d'exercer les: fonctions de chef de centre 
_ d’insémination artificielle et de pratiquer des inséminations sur 
les animaux de l'espèce bovine, 


Par arrêté. en.date du 13.avril 1961, sur avis conforme, du . 
i-après, 


comité consultatif de l’élevage, ont été retirées, selon détail.€ 


les autorisations d'exercer les fonctions de chef de centre d'insé. 


mination artificielle et de pratiquer des inséminations sur les 
animaux de l’espèce bovine : 

M. Marcel Lacour : retrait à titre définitif de l’autorisation d’exer- 
cer les fonctions de chef de centre d’insémination artificielle. 


M. Christian Drault: retrait à titre définitif de l'autorisation.de. 
pratiquer des inséminations sur les animaux de l’espèce bovine. 


MM. Jacques Sarrazin, Roger Servouze et Jean Tesnière : retrait 
pour une période. de six mois de l'autorisation de pratiquer des 
inséminations sur les animaux de l’espèce bovine. 


Administration générale. 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Simon (Bernard), ingénieur de 
ire classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs de lagriculture de la France d'outre- 
mer, est placé en position de détachement auprès de la Société 
d’études pour le développement économique et social pour une 
période de cinq ans à compter du 3 août 1960. j + 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Proffit (Philippe), ingénieur de 
1° classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, 
est placé en position de détachement auprès de la Compagnie fran- 
çaise pour le développement des fibres textiles pour une durée de 
quatre ans à compter du 25 mai 1959. 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Touzet (Georges), inspecteur de 
2° classe, 4 échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est placé, sur sa 
demande, en position a détachement auprès de la société Le Bois 
français de papeterie, -vur une durée de trois ans à compter du 


que celles assümées dans son Cadre d’origine. 


5 septembre 1960, pour y exercér des’ fonctions ‘de même nature 


Administration centrale. 
Par arrêté du 17 avril 1961, M. Telle (Robert), sous-directeur, est 


nommé directeur adjoint à l’administration centrale du ministère de 
l’agriculture. 


Caisse nationale de crédit agricole. 


Par décision en date du 11 avril 1961, Mille Doche (Henriette), chef 
de bureau, a été nommée à la classe exceptionnelle de son grade à 
compter du 16 avril 1961. sd 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 12 avril 1961, est affectée, à titre définitif, à 
l'institut national de la recherche agronomique une persil de 
terrain forestier d’une superficie de 2 hectares. 42 äres-80 centiares 
dépendant de la quatrième série de la forêt domaniale de Versailles, 
située à Jouy-en-Josas. 


: 
4,3 


Répression des fraudes. 


Par arrêté du 28 mars 1961, Mile Jarmon (Nedjma), ex-chimiste 
du ministère des travaux publics de l’administration tunisienne, est 
rattachée au cadre métropolitain des chefs de travaux des labora- 
toires de la répression des fraudes, avec effet du 19 août 1955, et 
reclassée à la 1"° classe du grade de chef de travaux avec ancienneté 
de classe comptant du 29 avril 1957. 

Mile Jarmon est affectée pour ordre au ministère de l’agriculture 
(service de la répression des fraudes) à compter du 1° avril 1957. 
Sont en outre confirmées les dispositions portant affectation défi- 
nitive de Mlle Jarmon au laboratoire central de recherches et 
d'analyses, avec résidence administrative à Paris, à compter du 


15 septembre 1960 et prise en charge budgétaire à compter de la 


même date. 

Des arrêtés ultérieurs régulariseront la situation administrative 
de Mlle Jarmon par la voie d’un détachement : en 

Auprès du ministère des affaires étrangères pour la période 
du 1° avril au 1°" octobre 1957. 

Auprès du ministère des travaux publics et des transports pour la 
période du 2 octobre 1957 au 14 septembre 1960. 
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Par arrêté en date du 12 avril 1961, M. Hibon (Emile), ingénieur en 
chef du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
d'agriculture de France d'outre-mer, a été affecté d'office et 


dans l'intérêt du "Sérvice à la direction des services agricoles 


des Bouches-du-Rhône à compter du 1°" février 1961. 


Par arrêté en date du 12 avril 1961, M. Duchosal (Maurice), ingé- 
nieur du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
d'agriculture’ de la France d’outre-mer, a été affecté d'office et 
dans l'intérêt du service à la direction des services agricoles 
du Doubs à compter du 1°" février 1961. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Circonscriptions des caisses régionales de sécu ei 
des caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs 


salariés. 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les livres II et IV, 

Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et 
au DEC Lis de la sécurité sociale, et notamment les articles 42. 
43 et 51; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives, ensemble l'arrêté du 2 août 1960 
relatif aux circonscriptions des caisses régionales de sécurité sociale 
et des caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs sala- 


Arrête : 


Art. 1°. — En ce qui concerne la liquidation des pensions d’inva- 
lidité et des rentes d'accidents du travail, les caisses régionales 
de sécurité sociale conserveront la compétence territoriale qu’elles 
détenaient avant la mise en vigueur de l’arrêté du 2 août 1960 précité 
jusqu'aux dates respectivement fixées par les arrêtés prévus aux 
articles 43 et 51 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 pour la 
clôture des opérations de transferts résultant du décret n° 60-452 
du 12 mai 1960, dans la mesure où lesdites attributions leur sont 
maintenues en application de ce décret. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 de larrêté du 2 août 
1960 susvisé sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire aux 
dispositions de l’article 1°" ci-dessus. 

Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de-l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 mars 1961. 

PAUL BACON. 


Sommes destinées à la couverture des frais de gestion administrative 
engagés par les caisses primaires au titre du régime de sécurité 
sociale des étudiants. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 février 1961: page 1435, 
? colonne, article 1°", 7° ligne, au lieu de: « … articles 1°" et 3... », 
ire : « … articles 1°" à 3... ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Création du comité technique paritaire du personnel d‘éducation 
des instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes aveugles. 


‘Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, ; 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
histration publique et relatif aux commissions administratives et 
aux comités techniques paritaires ; | 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrêtent : 


Art. 1e". — Il est créé au ministère de la santé publique et de 
la population un comité technique paritaire placé auprès du direc- 
teur de l’administration générale, du personnel et du budget pour 


Art. 2. — La composition de ce comité est fixée ainsi qu'il suit s 


. A. — Représentants de l'administration. 
Six membres titulaires et six membres suppléants. 


_B. — Représentants du personnel. 
_ Six membres titulaires et six membres suppléants. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget est chargé dè l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la populat 
x Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, Mme le docteur Broyelle 
(Jeanne), médecin inspecteur principal de la santé, chargée d’assurer 
l'intérim des fonctions de directeur départemental de la santé de 
PAisne, est confirmée dans ces fonctions. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Affectation définitive au ministère de la construction d'une 
partie du terrain entourant l'ancien bureau des douanes de 
Rosbruck (Moselle). 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du secré- 
taire d'Etat aux finances en date du 8 avril 1961, est affectée à 
titre définitif au ministère de la construction (direction de l’aména- 
gement du territoire), en vue de sa cession à un titulaire d’une 
créance de dommages de guerre, une partie du terrain entourant 
lPancien bureau des douanes de Rosbruck (Moselle), cadastrée 
audit lieu section 2, n° 192/36 13), 0,80 are, telle qu’elle est 
po au surplus par les lettres A B, C et D au plan annexé audit 
ar 

L’affectation donnera lieu au versement par le compte gpésial géré 
de la construction au budget général d’une em- 
ni e : 


Associations syndicales de reconstruction et de remembrement, 


Par arrêté du 15 avril 1961, l’association syndicale de recons- 
ns et de remembrement de Châteauneuf-sur-Loire (Loiret) est 
ute. 
Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Baratta (Marcel) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction et de remembrement de Châteauneuf-sur-Loire. 


Liste d'aptitude à l'emploi de directeur d'office 
d'habitations à loyer modéré pour l'année 1961. 


Par arrêté du 17 avril 1961, la liste nationale d’aptitude à l'emploi 
de directeur d'office public d'habitations à loyer éré pour 
l’année 1961 (par ordre alphabétique) est arrêtée ainsi qu'il suit : 
Offices publics d’'H. L. M. départementaux de plus de 5.000 loge- 

ments et offices publics d’H. L, M. intercommunaux et municipaux 

comportant un emploi de sous-directeur. 
MM. Dulieu (André), sous-directeur, office public d’'H. L. M. de la 

Seine-Maritime. 

Maria (J.-Louis), rédacteur au ministère de la construction. 

Vanraet (Robert), sous-directeur, office publie d’H. L. M. du 
Nord. 

Villeneuve (Maurice), sous-directeur, office public d’'H L. M, 
du Rhône. 
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Offices publics d’H. L. M. intercommunaux et municipaux de plus 
de 5400 logements et offices publics d’'H L. M. de 2251 à 
5.000 logements. 


M'* Bocquet (Yvonne), chef de bureau, office public d’H. L. M. de 


Grenoble. 

M"* Cacan (Anne-Marie), chef de bureau, office public d'H. L. M. 
du Nord. ; 

MM. Daigné (Pierre), ingénieur subdivisionnaire, office public 


d'H. L. M. de Nantes. 
Dulieu (André), sous-directeur, office public d’'H L. M. de 
la Seine-Maritime. 
M'+ Duplouy (Andrée), chef de bureau, office public d'H. L M. 
du Nord. 
MM. Durand (Yves), chef de bureau, office public d'H. L. M. de 
Nantes. 
Gros-Bonnivard (Joseph), chef de bureau, office public d'H. L. M. 
de Grenoble. 
Me Kermarrec (Eliane), chef de bureau, office public d'H L. M. 
de Brest. 
MM. Lemaitre (Albert), chef de bureau, office public d'H. L. M. 
du Nord. 
Maria (J.-Louis), rédacteur au ministère de la construction. 
Mercier (Pierre), chef de bureau, office public d’H. L. M. du 
territoire de Belfort. 
Philippe (Pierre), chef de bureau, office public d’H. L. M. du 
Nord. 
Me Pique (Renée), chef de bureau, office public d’'H. L. M. du Nord. 
M'e Robine (Françoise), chef de bureau, office public d’'H. L. M. 
du Nord. 
MM. Vanraet ‘Robert), sous-directeur, office public d'H. L. M. du 
Nord. 
Vaucher (Henri), chef de bureau, office public d’'H. L. M. 
d’Angers. 
Villeneuve (Maurice), sous-directeur, office public d’H. L. M. 
du Rhône. 
Watteau (Pierre), chef de bureau, office public d’'H. L. M. 
du Nord. 


Offices publics d’'H. L. M. de 301 à 2.250 logements. 
Mie Bideaux (Claudine), rédacteur, office public d'H. L. M. de la 


Marne. 
Bocquet (Yvonne), chef de bureau, office public d’H. L. M. de 
Grenoble. 
Me Cacan (Anne-Marie), chef de bureau, office public d’'H. L. M. 
du Nord. 
MM. Daigné (Pierre), ingénieur subdivisionnaire, office public 


d’'H. L. M. de Nantes. 
Delcroix (Léon), rédacteur, office public d’H. L. M. du Nord. 
Dulieu (André), sous-directeur, office public d’H. L. M. de la 
Seine-Maritime. 
M'e Duplouy (Andrée), chef de bureau, office public d'H. L. M. 
du Nord. 
MM. Durand (Yves), chef de bureau, office public d’H. L. M. de 
Nantes. 
Gros-Bonnivard (Joseph), chef de bureau, office public d’H. L. M. 
de Grenoble. 


Me Kermarrec ‘Eliane), chef de bureau, office public d'H. L. M. 


de Brest. 
MM. Langlais (Maurice), rédacteur, office public d'H L. M. de 
Montpellier. 
Lemaitre (Albert), chef de bureau, office public d’'H. L. M. 
du Nord. 


Louchart (Victor), rédacteur, office public d’'H. L. M. du Nord. 

Marchal (Bernard), rédacteur, office public d’H. L. M. du terri- 
toire de Belfort. 

Maria: (J.-Louis), rédacteur au ministère de la construction. 

Mercier (Pierre), chef de bureau, office public d’H. L. M. du 
territoire de Belfort. 

Philippe (Pierre), chef de bureau, office public d’'H. L. M. du 
Nord. 


Me Pique (Renée), chef de bureau, office public d’'H. L. M. du Nord. 


M Robine (Françoise), chef de bureau, office public d’H. L. M. 
du Nord. 
MM. Vanraet ‘Robert), sous-directeur, office public d’'H. L. M. du 
Nord. 
Vaucher (Henri), 
d'Angers. 
Verron (Jean), rédacteur, office public d’H. L. M. de Chambéry. 
Villeneuve (Maurice), sous-directeur, office public d’H. L. M. 
du Rhône. 
Watteau (Pierre), chef de bureau, office public d’'H. L. M. du 
Nord. 


chef de bureau, office public d’'H L. M. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets du 19 avril 1961 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
applicables aux aberds de centres émetteurs ou récepteurs dans 
lintérêt des réceptions ou transmissions radio-électriques. 


Par décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la « zone de garde » et de 
la « zone de protection » instituées autour du centre récepteur de 
Destrellan (Guadeloupe). 


La « zone de garde » est définie par le tracé en jaune, la « zone 
de protection » par le tracé en bleu. 


Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 
et L. 110 du code des P. T. T. 


Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un 
an à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers, 


Par décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la « zone secondaire de 
nn” » instituée autour du centre émetteur du Chaton 

uyane). 


La « zone secondaire de dégagement » est définie par le tracé 
en noir sur ce plan. 


Sont applicables à cette zone les dispositions des articles L. 99 
et L. 101 du code des P. T. T,. 


La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
cette zone ne devra pas dépasser 25 mètres par rapport au point de 
référence (base du pylône) pris comme origine des cotes et dont 
le niveau est de 7 mètres. 


_ 


Par décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la « zone de garde » et de 
la « zone de protection » instituées autour du centre radio-électrique 
de Trou-Biran (Guyane). 


La « zone de garde » est définie par le tracé en jaune sur ce 
plan, la « zone de protection » par le tracé en bleu. 


Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 
et L. 110 du code des P, T. T. 


Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un 
an à compter de la notification faite aux prepriétaires ou usagers 


Par décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la « zone secondaire de 
Queen » instituée autour du centre récepteur de Trou-Biran 
(Guyane). 


La « zone secondaire de dégagement » est définie par le tracé” 
en noir sur ce plan. 


Sont applicables à cette zone les dispositions des articles L. 99 
et L. 101 du code des P. T. T. 


La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
cette zone ne devra pas dépasser 20 mètres comptés à partir du 
point de référence (niveau du sol devant le bâtiment principal) pris 
comme origine des cotes et dont le niveau est de 5 mètres. 


Par décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la « zone secondaire de 
dégagement » instituée autour du centre émetteur du Lamentin 
(Martinique). 


La « zone secondaire de dégagement » est définie par le tracé 


‘en noir sur ce plan. 


Sont applicables à cette zone les dispositions des articles L. 99 
et L. 101 du code des P. T. T. 


La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
cette zone ne devra pas dépasser 20 mètres comptés à partir du 
point de référence (base du château d’eau) pris comme origine des 
cotes et dont le niveau est de 25 mètres. 


Par décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan er 9 
au présent décret fixant les limites de la « zone de garde » et y < 
la « zone de protection » instituées autour du centre récepteur de 
Morne-Vert-Pré (Martinique). 


La « zone de garde » est définie par le tracé en jaune, la « zone 
de protection » par le tracé en bleu. 


au. pré 
dégage 
(Martin 


phonic 

Vu 
Españ 
tional. 


postes 
Franc: 


Art. 
« de : 
Telefc 
en an 


3882 
Sont 
et L. 1] 
Dans 
et appe 
EE du pré 
devront 
| 
Sont 
et L. 
point 
| 
au pré 
. la « Z 
de la 
L 
de pro 
Sont 
| et L. ! 
Dans 
et app 
devron 
| d'un a 
4 
Sur 
Vu 
du se: 
T.2-73 
Vu 
frança 
Vu 
portan 
| | dans 
| Art. 
visé 2 
n° 60: 
| Art 
télépt 
À lieu à 
des p 
| Art 
du 
1949 
phoni 
= 
Nacio 
catio: 
| 


24 Avril 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 
et L. 110 du code des P. T. T. ii 

Dans la_zone de guürdé radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l’arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-éleciriques 


devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un 


an à compter de la notification faite aux propri 


décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
dr décret” fixant les limites de la « zone secondaire de 
dégagement » instituée autour du centre récepteur de Morne-Vert-Pré 
(Martinique). 

La .«.zone secondaire de dégagement » est définie par le tracé en 
noir sur ce plan. 

Sont applicables à cette zone les dispositions des articles L. 99 
et L. 101 du code des P. T. T. 

La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
cette zone ne devra pas. dépasser 20 mètres comptés à partir du 
point de référence (borne repère) pris comme origine des cotes 
et dont le niveau est de 337 mètres. er 


Par décret en date du 19 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la « zone de garde » et de 
la « zone de protection » instituées autour du centre 
de la Pointe-des-Grives (Martinique). 

La « zone de garde » est définie par le tracé en jaune, la « zone 
de protection » par le tracé en bleu. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 
et L. 110 du code des P. T. T. 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la date 


du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques . 


devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum 
d'un an à compter de la notification faite aux propriétaires ou usa- 


gers. 


Détermination des relations. téléphoniques de voisinage 
France—Espagne et fixation des taxes applicables dans ces relations. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret .n° 60-434 du 2 mai 1960 relatif à la réglementation 
du service des télécommunications, et en particulier les articles 
T.2-73 à T.2-78 ; 

Vu l'arrêté n° 602 du 20 avril 1949 fixant les parts terminales 
françaises dans les relations téléphoniques de voisinage franco- 
espagnoles ; 

Vu l’arrêté n° 2072 du 12 septembre 1956 et les arrêtés subséquents 
portant répartition des réseaux en circonscriptions de taxe télé- 
phoniques ; | 


Vu l'accord intervenu entre la Compania Telefonica Nacional de 


España, exploitation privée reconnue selon la convention interna- 
tionale des télécommunications, et l'administration française des 
postes et télécommunications au sujet. des relations de voisinage 
France—Espagne, 


Art. 1%. — Les relations téléphoniques France—Espagne dites 
« de voisinage » sont celles qui, fixées par accord avec la Compania 


Telefonica Nacional de España, sont indiquées dans le tableau joint 
en annexe, 


Art. 2. — Le montant des taxes unitaires françaises applicables 
dans les relations de voisinage franco-espagnoles est fixé en 
multiples de la taxe de base conformément aux indications du tableau 
visé à l’article précédent. 

La taxe de base est la taxe définie par l’article T.2-4 du décret 
n° 60-434 du 2 mai 1960. 


Art. 3. — Les sommes encaissées en France au titre des relations 
téléphoniques de voisinage franco-espagnoles ne donnent pas 
lieu à partage et sont intégralement conservées par l'administration 
des postes et télécommunications, 


Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté, notamment celles de l'arrêté n° 602 du 20 avril 
1949 fixant les parts terminales françaises dans les relations télé- 
phoniques de voisinage franco-espagnoles. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables à 
Partir d’une date fixée par accord entre la Compania Telefonica 
"0m de España et l’administration des postes et télécommuni- 

ons. 


Art. 6. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 13 avril 1961, 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 


. Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


TABLEAU INDIQUANT LA LISTE DES CIRCONSCRIPTIONS DE TAXE FRANÇAISES 
ADMISES A PARTICIPER AUX RELATIONS TÉLÉPHONIQUES DE VOISINAGE AVEC 
L’ESPAGNE ET LES TARIFS APPLICABLES DANS CES RELATIONS 


PREMIÈRE ZONE DEUXIÈME ZONE 
de voisinage espagnole. | de voisinage espagnole. 


CIRCONSCRIPTIONS 
de taxe françaises. 


6 taxes de base. 
6 taxes de base. 


4 taxes de base. 
6 taxes de base. 


Bayonne …. 
Saint-Jean-Pied-de-Port ... 


Oloron-Sainte-Marie ...... 4 taxes de base. 6 taxes de base. 
à 6 taxes de base. 6 taxes de base. 
Argelès-Gazost .…........... 6 taxes de base. 6 taxes de base. 
Lannemezan ............. 6 taxes de base. 6 taxes de base. 
Saint-Gaudens ............ 4 taxes de base. 6 taxes de base. 
Saint-Girons ........ SRE 6 taxes de base. 6 taxes de base. 
Prades ........ 4 taxes de base. 6 taxes de base, 

4 taxes de base 6 taxes de base. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Approbation pour l'année 1961 des états de prévisions en recettes 
et dépenses du budget de la radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du ministre de l'information et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 17 avril 1961, sont approuvés 
pour l’année 1961, en recettes et en dépenses, et fixés à la somme 
de 563.988.000 NF les états de prévisions du budget d’exploitation 
et des opérations en capital de la radiodiffusion-télévision française. 
Est également approuvé au titre de l’année 1961 et fixé à 187.370.000 NF 
le montant des autorisations de programme accordées à la radio- 
diffusion-télévision française. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 
DE LA CONSTITUTION 


Ordre du jour du mardi 25 avril 1961. 


quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Réunion de plein droit du Parlement en application de l’article 16 


de la Constitution. 


Cet ordre du jour annule et remplace celui publié au Journal 
officiel du 23 il 1961. 


La conférence des présidents prévue pour le mardi 25 avril 1961 
est annulée. 


—+e+— 
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3° Deux certificats médicaux délivrés : 
L'un par un praticien de médecine générale attestant que 1 L 
SENAT dat n’est atteint d'aucune maladie ou infirmité incompatible 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 
DE LA CONSTITUTION |, 


Ordre du jour du mardi 25 avril 1961. 
A quinze heures, — SÉANCE PURLIQUE 


Réunion de plein droit du Parlement en: application de l’article 16 
de la Constitution. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 27 avril 1961, à onze heures, au local n° 213. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la selzième tranche 
de la loterie nationale 1961. 


Le tirage de la seizième tranche de la loterie nationale 1961 
aura lieu le mercredi 26 avril 1961, à 20 h 15, en présence du 


public. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de conseillers 
de centres publics d’orientation professionnelle. 


Le concours pour le recrutement de conseillers de centres publics 
d'orientation professionnelle, institué par l'arrêté du 13 mai 1957, 
aura lieu à partir du 10 juillet 1961 pour la première série 
d'épreuves. 


Le nombre de places mises au concours sera fixé ultérieurement. 


Peuvent prendre part au concours les candidats titulaires du 
diplôme d’Etat de conseiller d'orientation professionnelle ou du 
diplôme d’Etat de conseiller d’orientation scolaire et professionnelle 
n’ayant pas plus de trente-cinq ans au 31 décembre 1961. 


Pour les candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire, 
cette limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des ser- 
vices civils pouvant être validés pour la retraite et, pour tous les 
candidats, de la durée des services militaires obligatoires. 


Les demandes d'inscription doivent être adressées à la direction 
des enseignements techniques et professionnels, bureau A 3, 34, rue 
de Châteaudun, Paris (9°), avant le 1°" juin 1961. 


Chaque candidat doit fournir au moment de son inscription 
une copie certifiée conforme du diplôme d’Etat de conseiller d’orien- 
tation professionnelle ou du diplôme d'Etat de conseiller d’orienta- 
tion scolaire et professionnelle ou une attestation de son chef 
d'établissement certifiant qu'il sera candidat à Ja session de 1961 
de ce diplôme. 


Les candidats n'ayant pas la qualité de fonctionnaire titulaire 
doivent joindre à leur demande : 
1° Une fiche d'état civil; 


2° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; Ê 


avec l'exercice des fonctions de conseiller d'orientation profes. 
sionrelle: 


L'autre par un médecin phtisiologue agréé constatant que le 
didat est indemne de toute affection tibartiien en défini, 
tivement guéri ; 


4° Un curriculum vitæ ; 
5° Deux enveloppes timbrées portant leurs nom et adresse. 


» 


Avis relatif à une session de l'examen du diplôme d'Etat 
de conseiller d’'orientation scolaire et professionnelle, 


La prochaine session de l'examen du diplôme d'Etat de conseil. 
scolaire et professionnelle s'ouvrira le 15 juin 


Les épreuves écrites se dérouleront à Bordeaux, Lille, Marseille 
et Paris ; les épreuves pratiques et orales-à Paris uniquement. 

Pour être admis à prendre part aux épreuves de l'examen, les 
candidats éventuels doivent être âgés de vingt-trois ans au moins au 
31 décembre 1961 et avoir effectué deux ans de scolarité à Pinstitut 
d’études psychologiques et psychosociales de Bordeaux, ou à l’insti. 
tut régional d’orientation professionnelle de Lille, ou à l'institut de 
biométrie humaine et d’orientation professionnelle de Marseille, ou 
à l'institut national d’étude du travail et d'orientation profession- 
nelle de Paris. 

Les inscriptions sont reçues par la direction des enseignements 
techniques et professionnels, bureau A3, 34, rue de Châteaudun, 
Paris (9°), jusqu’au 10 mai 1961. 


A sa demande d'inscription, établie sur papier libre, le candidat 
doit joindre : 

1° Une fiche d'état civil ; 

2° Un certificat de scolarité délivré par le directeur de l’un 
des instituts précités ; - 

3° Des timbres fiscaux d'un montant de 20 NF correspondant 
aux droits d'examen et de diplôme ; 


4° Trois enveloppes timbrées portant ses nom et adresse, 


Avis relatif à l’organisation | 
des épreuves d’un brevet de technicien (session de 1961). 


Les épreuves du brevet de technicien des fabrications mécaniques, 
qui avaient été fixées au 17 octobre 1961 par avis publié au Jour- 
nal officiel du 15 janvier 1961, auront lieu le 31 mai 1961. 


Le registre des inscriptions sera clos le 29 avril 1961. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un médecin contrôleur départemental de l'aide sociale de l'Allier, 


Un arrêté du 7 avril 1961 a reporté au 30 juin 1961 la date 
limite de dépôt des dossiers de candidature à lemploi de méde- 
cin contrôleur départemental de laide sociale de PAllier. 


Il est rappelé que le concours est ouvert aux Français des 
deux sexes, titulaires du diplôme de docteur en médecine, âgés 
de trente ans au moins et de quarante-cinq ans au plus au 31 décem- 
bre 1960 (sous réserve des reculs de limite d'âge prévus par la 
législation). 

Les candidats devront, d’autre part, avoir exercé la médecine pen- 
dant six ans au minimum. dd 

Cette période pourra être réduite de trois ans pour les can- 
didats justifiant du titre d’interne des hôpitaux des villes de 
faculté, de deux ans pour ceux justifiant du titre d’interne des 
hôpitaux des villes siège d’école de plein exercice et d’un an 
pour ceux ayant été internes des centres hospitaliers. 

Le médecin contrôleur de l’aide sociale de l'Allier sera placé 
sous contrat et bénéficiera d’un traitement fixé, selon les titres 
et ancienneté de services publics et privés, d’après l'échelle indi- 
ciaire applicable aux médecins inspecteurs principaux de la santé 
indices nets : 450 à 580). 


Les abonnements au Journal officiel partent du 1+.de- chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant 9063-43 Paris). 


À 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. | 


Le Préfet, [recteur des Journaux officiels, 
MOREL 
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LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


NUMÉROS 


233832555585 


Le Led 


ss 
02 
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09 
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23 
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34 
36 


 L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


NUMÉROS 


EE 


eee 


R. C.: Seine 55-B 13157. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.000 NF 
Srècé sociaL : 12, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS 


TIRACES FINANCIERS 


SOCIETE DES MINES D’ANDERNY-CHEVILLON 


Obligations 4 1/2 % 1931 de 10 NF. 


Trentième amortissement au 15 mai 1961, 


LISTE NUMERIQUE 
au remboursement. 


1° Des séries comprenant les 549 obligations sorties au tirage du 
13 avril 1961 formant, avec les 151 obligations rachetées en 


Bourse, la quantité de titres à amortir le 15 mai 1961; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 


rent des titres non 
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USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 
16, RUE ANTONIN-RAYNAUD, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 8129. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 50 NF. 


Douzième amortissement au 15 maï 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 76 obligations sorties au tirage du 
4 avril 1961 représentant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 


2° De la série sortie au précédent tirage parmi uelle figurent 
des titres non présentés au remboursement. Me 


NUMEROS 


ANNÉE 
de 


COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL, DE 3875074075 NF 
62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine no 54-B 3953. 


Obligations 6 1/2 0/0 19%49. 


LISTE NUMERIQUE 


4o Des obl tirage du 10 mars 1961 et rembour- 


igations Amorties au 
sables à partir du 15 mai 1%61; 
20 Bes obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS NUMÉROS 


sement. 


+ 35.292 à 36.582 1956 
22.707 à 23.003 ‘1960 62.676 à 61.188 1961 


-__ Le remboursement aura lieu à pu du 15 mai 1961 à raison de 
100 NF net par obligation nominative ou au porteur, 


SOCIETE IMMOBILIERE et COMMERCIALE de GUYENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 
57; RUE BOURBARRAUD, PLACB DU PALAIS, BERGERAC (DORDOGNE) 
Registre du commerce: Bergerac n° 56-B 8. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


4 De la série comprenant les 107 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 6 avril 1961 formant, avec les titres rachetés 
En Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au er mai 1961. 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 


NUMEROS | ANNÉE | NUMBROS ANNÉE || NUMÉROS 
extrèmes rembour-|| ©xtrèmes rembour- extrêmes rembour- 
de la série. sement. de la série. sement. de la série. sement. 
515 à 541 59 956 à 1.079 61 1.146 à 1.755 60 


1° De la série comprenant les numéros des 450 


ASSOCIATION DIOCESAINE D’ACEN 
(Association déclarée à la préfecture d'Agen le 26 avril 1924.) 
SOCIAL: À, RUE DU 4-SEPTEMBRE, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la séris comprenant les 178 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 12 avril 1961 formant la totalité des titres 
à amortir au 15 mai 1961; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMEROS 


NUMÉROS 
extrêmes extrèmes 
de la série. l'ont 
#8 à 22%, 61 253 à 420 60 us à 1.00 59 


SOCIETE CHIMIQUE DE LA ROUTE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.047.200 NF 
SiÈGE SOCIAL : 2, AVENUE VELASQUEZ, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9479. 


Obligations 6 % 1955 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 728 obligations sorties au sixième tirage 
au sort du 11 avril 1961 formant, avec les 68 obligations rache- 
tées en Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à 


ameortir au 1°" mai 1961 ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu. 
rent des obligations non encore présentées au remboursement, 


ANNÉES 
de remboursement. 


PRIX 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES 


Nouveaux francs. 


1.635 à 2.021 107,02 
2.986 à 3.042 59 107,83 
6.851 à 7.529 61 108,38 
7.530 à 7.986 108,35 
7.987 à 8.104 6 108,38 


VERRERIE SOUCHON-NEUVESEL 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.925.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8-10, RUE DE LA BOURSE, LYON 
KR. C.: Lyon 55-B 233. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


obligations amorties 
au onzième tirage d'amortissement effectué le 7 avril 1961 (la 
société a racheté 33 titres pour compléter cet amortissement); 


20 Des séries comprenant les numéros des obligations sorties aux 
- précédents tirages et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMBROS de remboursement. de remboursement 
2.085 à 2.089 1956 7.319 + 1958 
2.271 à 2.876 1961 9.231 à 9.233 4955 
3.073 à 3.323 1960 9.371 à 9.603 * 1959 


Les obligations sorties au tirage du 7 avril 1961 seront rembour- 


sables au pair à partir du 15 mai 1961. 
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AVIS DIVERS . 
Compägnie Madrilène d'Eclairage et de Chauffage 
le Ga 


MM. ies actionnaires de. la agnie, madrilène d'éclairage et 
de chauffage par 1e "gaz sont DER en assemblée générale 


* ordinaire le 30 mai 1964, à 13 heures, au siège social de la compa- 


gnie, 15, avenue José-Antonio, 2 C.,. à Madrid, en vue de: 

4° Approbation des comptes de l'exercice 41969; 
2 Nomination d’administrateurs ; 

3° Nomination de censeurs aux comptes. 

Pour assister à cette assemblée, il sera nécessaire de présenter 
une carte d'admission qui sera délivrée avant le 15 mai 1964 par 


le Banco español de Credito, 14, rue Alcala, à Madrid, et le Banco : 


Paslor, 44, rue Alcala, à Madrid, conformément aux statuts et légis- 
latious en vigueur. : 

Au æas où cette assemblée ne pourrait pas délibérer valablement 
faute de quorum, il est dès à À per prévu qu'une seconde réunion 
aura lieu, avec le même ordre du jour, le 2% juin 1961, mêmes 
heure et- lieu (suivant l'article 51 de la loi du 17 juillet 1951 et 
l'article 16 des statuts). 

Une carte sera exigée 
délivrée par les banques 


Madrid, le 24 avril 1964. 


ar celte deuxième réunion; elle sera 
ésignées ci-dessus jusqu'au 18 juin 1961. 


Le conseil d'administration. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Lozère. 


Demande de permis exclusif de recherches de mines. 


Par pétilion. en date du 19 janvier 1961, M. Denis Granjon, direc- 
teur général de. la Compagnig française des minerais d'uranium 
{(C. F. M. U.), agissant au nom et pour le compte de celte société, 
dont le siège social est à Paris (4er), 10, place Vendôme, sollicite 
pour uné-durée de trois ans un permfs exelusif de recherches d’ura- 
nium, métaux radioactifs et substances connexes. 

Le permis de recherches sollicité est limité par le polygone A BC 
DEFGH dont les côtés AB - BC -CD-DE-EF-GH sont des seg- 
ments de droite et le côté FG est une portion de la limite commune 
des départements de la Lozère et de la Haute-Loire. 


Les sommets sont définis de la manière suivante: 


Sommet 4. — Limbertes: angle Nord-Est de la maison sise sur la 
parcelle 116, section C4, de la commune de Saïnt-Alban-sur-Lima- 
gnole, appartenant à Mme veuve Fontugne (tEmile-Antoine) et héri- 
tiers, habitant à Limbertes. 

Sommet B.— Saint-Alban-sur-Limagnole: axe du clocher de l’église. 

Sommet C. — Chabanes-Plagnes : angle Nord-Est de la maison sise 
sur la parcelle 87 de la section 4 C de Fontans, appartenant à 
Mme veuve Robert, née Mermet, habitant aux Soles, commune de 
Saint-Sauveur-de-Peyre. 

Sommet D. — Moulin de la Valette. angle Nord-Ouest du moulin. 

Sommet E. — Axe du clocher de Lajo. 

Sommet. F — Point d’intersection de la route ne 587 avec la limite 
des départements de la Haute-Loire et de la Lozère. 

Sommet G. — intersection des axés des chemins de Brenac (com- 
mune de Saint-Paul-le-Froid) à. la Sauvage (commune de Chana- 
killes), point coté 1400, à la limite des déparlements de la Lozère 
el de la Haute-Loire. 

Sommet IL — Roc Sle: point de triangulation coté 1442. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 54,69 kilo- 
mètres carrés entièrement silués dans le département de la Lozère 
et portant sur tout ou partie des communes de Saint-Alban-sur- 
Limagnole, Lajo, Sainte-Eulalie et Saint-Paul-le-Froid. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d'un mois, du 10 avril 1961 au 10 mai 1961 

Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture. 


Le préfet de la Lozère, chevalier de la Légion d’honfeur, 


Vu le décret ne 36-838 du 16 août 1956 portant code minier; 

Vu le décret ne 55-1681 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exc'usifs de recherches de 
substances minérales; 

Vu les rapports el avis des ingénieurs des mines en date du 
31 janvier 1964, 


Arrête : 


Art, fer — L'avis dont le texte suit sera PS au Journal officiel 
de la République française avant le 3 avril 

l'ouverture de l'enquête) 

D sera affiché perd une durée de un mois, du 10 avril 19%61 
a préfecture de la Lozère. 


19614 (huit jours avant 


au 10 mai 1964, à 


.d'organisation.‘Siège social: maison Salvat, rue Mirabeau, Millas. 


ll sera en, outre inséré au rours de l'enquête une seconde {ois 
au Journal officiek de Ya Répuhlique française et deux fois, à quinze 
jours d'intervalle, dans deux journaux d’annuncés légaies 
département. - 


Art. 2. — Pendant la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture de la Lozère, où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables de neul heures 
à midi et de quatorze heures à dix-huit heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Les observations et les demandes en concurrence devront ètre 
formulées suivant les dispositions prévues par les articles 5 et 7 
du décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement d’ad- 
ministration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales. 


. Art. 3. — Le secrétaire général de la pure est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont amplialion sera adressée à l'in- 
génieur en chef des mines à Alès ainsi qu'au directeur général 


de la Compagnie française des minerais d'uranium. 


Mende, le 20 mars 1961. sé 
Le préjet, 
G. Couses. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Déeret du 16 août 1904.) 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 
sociale et culturelle de la jeunesse rurale de la n d'Oran. 
But: organiser et gérer les services de formation et d'éducation 
sociale, professionnelle et culturelle des jeunes ruraux ét des 
jeunes rurales par tous les moyens qui peuvent s'y rattacher, 
directement ou indirectement, notamment par la création et le 
perfectionnement de camps et stages de formation (loisirs profes- 
sionnels, ménagers ou culturels), écoles des cadres, création et 
parainage de clubs de jeunes, annales, centre d'accueil, ciné-club, 
voyages d'études, activités, loisirs professionnels et culturels. Siège 
social: foyer Pie XI, 3, rue Bedeau, Oran 


ie" avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des filateurs de coton et textiles assimilés du Nord et de l'Ouest. 
But: promouvoir la collaboration entre ses membres sous toutes 
les formes et dans tous les domaines. Siège social: 64, boulevard 
de Paris, Roubaix. 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Patronage 
laïque Francs et Franches Camarades de Flixécourt. But: offrir 
aux enfants et adolescents, garçons et filles, des loisirs sains et 
éducatifs. Siège social: mairie de Flixécourt. 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de javelots « Les Déplumés ». But: pratique du javelot. Siège 
a 57, rue Corneille-Desruelles, Fouquières-lès-Lens (Pas-de- 


2 


11 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. La 
Charente limousine. But : développement du folklore dans le confo- 
lentais. Siège social: mairie de Confolens (Charente). 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Judo-Club 
de Louviers. But: pratique du sport, du judo en particulier. 
Siège social: 2, rue du Maréchal-Foch, Louviers. 


12 avril 1961. Déclaration à la préfécture des nées-Orientales. 
Centre d’études techniques agricole de Millas (C. E. T. AÀ.), But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et améliorer la rentäbilité de leur travail par une 

lication judicieuse des progrès . techniques et des méthodes 


12 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Syndicat 
d'initiatives de Pontaumur. But : étudier les mesures qui peuvent 
tendre à augmenter la prospérité de Pontaumur et en poursuivre 
la réalisation; organiser la région au point de vue touristique, 
climatique ; attirer les touristes, villégiateurs, rendre leur séjour 
agréable et facile et mettre en relief toutes les richesses 
relles, artistiques et économiques du pays. Siège social: mairie 
de Pontaumur (Puy-de-Dôme). 
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13 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Club culturel 
et social. But: promouvoir l'éducation populaire, notamment par 
l'organisation de loisirs culturels, et permettre ainsi l'émancipa- 
tion civique, intellectuelle, sociale et technique des habitants du 
upe « Concorde ». Siège social: bâtiment D. 1, boulevard'de 


à 


1$ avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 


des fêtes du Bois 1. But: organiser les fêtes et entretenir les 
liens de camaraderie. Siège social: café Martin, Noyant-la-Gra- 
voyère (Maine-et-Loire). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. La 
Diane. But: favoriser la protection et le repeuplement en gibier, 
la répression du braconnage, la destruction des animaux nuisibles. 
“Siège social : «mairie de Levie (Corse). 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Union 
fiépartementale des sapeurs-pompiers des Hautes-Alpes. But : créer, 
développer et entretenir les relations entre ses membres et défen- 
dre leurs intérêts communs. Siège social : mairie de Gap. 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité 
des fêtes de Castelnaudary. But: attirer le plus grand nombre 
de visiteurs en organisant des festivités, concours, etc. Siège social : 
mairie de Castelnaudary. 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 

délégués visiteurs médicaux du Nord de la France. But: unir, 

par des liens professionnels et de solidarité, tous les délégués 

> — su du Nord de la France. Siège social : 8, place de Béthune, 
e. 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association Ecole et Famille Sainte-Louise de Marillac, But: 
formation morale, intellectuelle, pratique des enfants par l'or- 
ganisation et l'administration des écoles privées; formation 
morale, sociale, ménagère, artistique et physique par l’organi- 
sation d'œuvres annexes: scolaires, postscolaires, distractives, 
sportives et autres; toute activité se rattachant directement ou 
indirectement aux buts qu'elle poursuit. Siège social: 49, rue de 


Cassel, Estaires (Nord). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école technique Saint-Vincent-de- 
Paul. But: formation morale, intellectuelle, pratique des enfants 
par l'organisation et l'administration des écoles privées ; formation 
morale, sociale, ménagère, artistique et physique par l’organisa- 
tion d'œuvres annexes: scolaires, postscolaires, ‘distractives spor- 
tives et autres; toute activité se rattachant directement ou indi- 
rectement aux buts qu'elle poursuit. Siège social: 49, rue de 
Cassel, Estaires (Nord). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association Ecole et Famille Saint-Vincent-de-Paul, But: forma- 
tion morale, intellectuelle, pratique des enfants par l'organisation 
et l'administration des écoles privées; formation morale, sociale, 
ménagère, artistique et physique par l’organisation d'œuvres 
annexes : scolaires, postscolaires, distractives, sportives et autres ; 
toute activité se rattachant directement ou indirectement aux 
buts qu'elle poursuit. Siège social: 49, rue de Cassel, Estaires 


si 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Centre inter- 
communal de recherche diététi  e, étude et application du régime 
de Vichy. But: étude des problèmes diététiques et d’un régime 
de Vichy; création d'un restaurant d'expérimentation; documen- 
tation des adhérents; contrôle des hôtels et restaurants servant 
les menus expérimentés. Siège social: mairie de Vichy (Allier). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Associa- 
tion de défense des propriétaires riverains des ruisseaux de la 


‘Limagne. But: sauvegarde et défense des droits de propriété; 


défense et protection des exploitations ; études pour l'amélioration 
des propriétés riveraines et de tous projets intéressant les rives 
et les ruisseaux, Bédat, Artières, Tiretaine, tels qu'assainissement 
des terres humides et insalubres. Siège social : chez M. de Keghel, 
à Chappes (Puy-de-Dôme). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association familiale rurale de Bullainville. But: étude, défense 
et représentation des droits et des intérêts moraux et matériels 
des familles rurales; création de tous services susceptibles de les 
aider à remplir efficacement leur mission. Siège social: mairie de 
Bullainville (Eure-et-Loir). 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
laïque de Royat. But: mettre à la disposition de tous des activités 
éducatives et récréatives. Siège social: groupe scolaire, avenue 
Pasteur, à Royat. A 


14 avril 1961: ;Déclara 


14 avril 1961. Déclaration .à la sous-préfecture de Châtea 
Comité de bienfaisance des manifestations commerciales de CS. 
teaulin. But: défense du commerce et organisation des manifesta. 
Dur commerciales. Siège social: mairie de Châteaulin (Finis. 


Ÿ 


.à la préfecture d’Ille-et-Vilaine, Grou. 
pement de défense sanitaife du canton de Rennes Sud-Ouest But: 
contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel. Siège 
social: mairie de Châtillon-sur-Seiche, 


tés 


14 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun, 
Amicale des sapeurs-pompiers de Saumeray. But: resserrer leg 
liens de fraternité qui unissent les sapeurs-pompiers de la com- 
mune, perfectionner l'instruction du corps, attribuer des secours 
à ses membres et à ses anciens membres, organiser des fêtes. 


|. Siège social: mairie de Saumeray (Eure-et-Loir). 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
trévoltienne pour la création des centres culturels et sociaux. 
But : essentiellement phiianthropique et social, réunissant un 
groupe de personnes représentant les diverses activités ouvrières, 
syndicales, artisanales, commerciales, industrielles et libérales, 
‘afin de travailler à la création de centres culturels et sociaux 
et de développer les œuvres ayant un caractère humain, culturel 
et social. Si social : 2, place du Pont, à Trévoux. 


18 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Culture et 
Liberté, centre local de Saint-Etienne. But : aider au développement 
de l'éducation populaire. Siège social: 35, boulevard Vaïlbenoite, 
Saint-Etienne. 


MODIFICATIONS 


23 mars 1961. Déclaration à la sous- ecture de Dieppe. L'asso- 
ciation Les Spa gg mare de la joie c son titre, qui devient: 
L’'Essor théâtral ayon, Siège social : chez Mlle Breuillard, 
la Feuillie (Seine-Märitime). 


_ 24 mars 1961. Décleration à la préfecture de police. La Saint- 


Hubert du Chesnay transfère son siège social du 232, boulevard 
Saint-Germain, Paris, au 7, rue Léonard-de-Vinci, Paris. 


28 mars 1961. Déclaration à la 
d'initiative et de vourisme Essi la Boucle de la Marne cha 
son titre, qui devient: Syndicat d'’initative de la Boucle de 
pes ra Siège social: 63, avenue du Bac, la Varenne, Saint-Maur- 
es-Fossés. 


30 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
sportive Equipe-Noire modifie son titre, qui devient: Association 
sportive Equipe-Noire, Club français du chistéra. Siège social: 
42, place du Marché-Saint-Honoré, Paris. . 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Le Club 

omnisports transfère son siège social du café de la Pré- 

Lu pure Paul-Doumer, Laon, au bar du Commerce, place du 
s, n. 


10 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'association La Paix transfère son siège social du 3, rue Léon- 
Bertrand, Nice, au 93, avenue Saint-Augustin, Nice, 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. L'Union 

des démobilisés de la guerre 1914-1918 change son titre, qui devient: 

de Vaudry. Siège social: mairie de Vaudry 
os). 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le Groupe des farandoleurs de Santo-Estello change son titre, qui 

devient : Lou Trelus de Marsiho, et transfère son siège social du 

A, Melchion, Marseille, au 23-25, rue Edmond-Rostand, 
rseille. 


DISSOLUTIONS 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 


populaire français, Dissolution de l'association. Siège social : 
19, rue Bergère, Paris. 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'entraide sociale des familles. Dissolution de l'association Siège 
social: 297, rue de Solferino, Lille, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


ecture de police, Le Syndicat 
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